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Résumé
Le Wisconsin a obtenu les meilleurs résultats de tous les Etats des U.S.A. pour la réduction du
chômage et bien avant les autres.  Les travaux des universitaires américains montrent que les
mesures institutionnelles prises par le Wisconsin sont à l'origine de cette performance et non
l'amélioration des conditions économiques, comme beaucoup d'observateurs peu informés ont
tendance à le croire.  Parmi les changements institutionnels, on trouve: le recouvrement des
pensions alimentaires par l'intermédiaire du Trésor Public plutôt que directement par les
épouses divorcées, décentralisation au niveau micro local (le comté) de l'administration des
aides , transformation profonde des objectifs de l'aide (trouver un emploi plutôt que distribuer
des allocations ), modification du mode d'allocation budgétaire des agences locales et du
système d'incitation de ses employés, changement continu et progressif. Ce texte discute
ensuite les possibilités de réappropriation de ces modifications institutionnelles pour un pays
comme la France.
Mots-clés
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UNE APPROCHE INSTITUTIONNELLE POUR
DIMINUER LE CHOMAGE DE MOITIE :
L'EXPERIENCE DU WISCONSIN PEUT-ELLE ETRE UTILE
EN FRANCE ET EN EUROPE ?
L'Etat nord-américain du Wisconsin prétend avoir supprimé 85 % de ses ayants droit aux
allocations sociales pendant les dix dernières années (1).  Probablement excessive, en tout cas
mal documentée, cette affirmation journalistique a le mérite de mettre en exergue le meilleur
élève des états américains en la matière.  De nombreux travaux académiques aboutissent à la
même conclusion même si les résultats ne sont pas aussi mirifiques.
Entre 1987 et 1994, alors que le nombre des bénéficiaires des allocations chômage passait de
11,06 à 14,22 millions de personnes aux USA, soit un accroissement de 29 %, il décroissait de
293 à 226.000 au Wisconsin, soit une baisse de 23 % (2) pour aboutir à environ 100.000 en 98
(3), soit une baisse totale de 2/3 en onze ans.  C'est moins que 85 %, mais cela peut faire rêver
beaucoup de politiciens, sans parler des chômeurs.
La différence ci-dessus n'interpellera probablement pas un économiste libéral.  Il y recherchera
les conséquences de la main invisible du marché : récession dans la plupart des Etats-Unis et
croissance dans l'un d'entre eux : le Wisconsin.
Malheureusement pour les partisans de l'économie libérale, le Wisconsin, comme le reste des
USA était en récession de 1989 à 1993, et les résultats moyens des USA sur les onze dernières
années sont environ trois fois moins bons que ceux du Wisconsin dans le domaine de la
diminution des ayants droit aux aides sociales.  Il faut donc chercher une explication moins
simpliste, plus visible et surtout valable, convaincante et susceptible d'être utile à d'autres
Etats et éventuellement pays.
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A l'inverse des économistes néo-libéraux, les institutionnalistes recherchent explications et
outils de politique économique dans la création ou la modification des institutions. Coase,
(Prix Nobel d'Economie 1991), indiquait : "Dans le monde réel, pour influencer la politique
économique, on crée ou abolit une agence, modifie la loi, change le personnel et ainsi de suite:
on travaille au travers d'institutions.  Les choix de politique économique sont des choix
d'institutions.  Et ce qui importe est l'impact que ces modifications des institutions vont
produire au sein du monde réel." (Coase ,1984, p.140).
Le Politique, qu'il soit législateur, cour de Justice ou Gouvernement, est donc un acteur
économique visible et légitime.  Son rôle principal n'est pas de se substituer aux entreprises
mais de constituer un environnement institutionnel qui serve de système d'incitation à
l'investissement.  Le Politique se doit d'infléchir les incitations correspondant aux orientations
démocratiques et sociales de l'ensemble de la population.  Le laisser-faire préconisé par les
économistes libéraux n'est rien d'autre que l'idéologie du tout-liberté pour les chefs
d'entreprises synonyme de zéro liberté pour les employés et de négligence complète des
questions sociales et écologiques.  Derrière la main invisible apparaît un intérêt très visible.
Au niveau du management, le libéralisme est de plus en plus considéré comme obsolète
puisque les employés sont des parties prenantes aussi utiles et légitimes à la stratégie de
l'entreprise que ses patrons (Bartlett et Goshal, 1991, Aoki, 1990).
Au sein des pays démocratiques, l'action économique des politiques doit s'orienter dans le
sens de l'intérêt général plutôt que dans tel ou tel intérêt particulier, fut-il celui de la classe
politique.  Les ressources financières disponibles grâce au budget de l'Etat et des différents
organismes sociaux institutionnalisés sont en diminution relative face aux besoins croissants
dus à un vieillissement des populations.  L'efficacité économique des dépenses budgétaires
doit donc devenir une préoccupation croissante des pays démocratiques.  A objectif égal,
l'efficacité se mesure à l'importance du budget alloué à sa réalisation : plus il est bas, plus il
est efficace.  L'économie est donc bien un principe de politique publique démocratique, tout
comme une prescription stratégique pour l'entreprise (Williamson, 1991).
L'expérience du Wisconsin est donc digne d'être examinée en détail puisqu'elle a la réputation
d'être la plus efficace des Etats-Unis d'Amérique du Nord en matière d'aides sociales.  Si le
Wisconsin a obtenu des résultats sociaux aussi impressionnants grâce à des actions5
institutionnelles initiées par les pouvoirs publics, dans un domaine où ils sont plutôt critiqués,
une analyse sérieuse est de rigueur.
Ce travail se présente en trois parties :
D'abord un bref rappel de la théorie néo-institutionnaliste et des réseaux en économie.
Ensuite, une synthèse des travaux explicatifs sur l'expérience du Wisconsin en matière de
baisse des allocations chômages.  Enfin une discussion sur l'éventuelle transférabilité des
modifications institutionnelles de cet Etat pour un pays comme la France et pour l'Europe.
I- LES THÉORIES DISPONIBLES
Deux courants théoriques sont brièvement résumés ci-dessous : l’économie institutionnelle et
les réseaux.
I-1. L’économie institutionnelle
Elle peut se diviser en deux parties : les institutions de l’environnement et les institutions de
l’économie, appelées également structures ou modes de gouvernance.
I-1.1. Les institutions de l’environnement
Les institutions ont deux fonctions économiques principales :
- inciter les entreprises à investir grâce au respect des droits de propriété inscrits dans la
constitution, précisés par les lois et protégés par des tribunaux indépendants en cas de litige.
Cette fonction institutionnelle est d’ordre national dans la plupart des pays fortement
développés.
- fournir aux entreprises les moyens d’acquérir et de renouveler leurs ressources humaines et
technologiques grâce à la formation et aux aides à la recherche telles les sociétés de capital-6
risque ou les organismes d’aide à l’innovation. Cette fonction est d’ordre national aussi bien
que régional.
Un résumé de l’apport des économistes des institutions à la théorie économique moderne est
fourni ci-après :
Coase (1937) a montré que les institutions ont été créées par les êtres humains dans le but de
diminuer les incertitudes inhérentes aux transactions entre agents économiques. Une grande
partie de ces incertitudes est due au comportement opportuniste des agents. (Williamson
1975,1985). Sans institutions, les transactions n’auraient peut-être pas commencé et les
marchés n’auraient probablement jamais existé.
North (1981, 1991, 1994), prix Nobel d’Économie 1993, a insisté sur le rôle des institutions
informelles et formelles qui ont permis aux pays les ayant construit de s’engager dans le
développement économique, alors que ceux qui ne l’ont pas fait sont restés handicapés. Au
sein des économies occidentales, les institutions formelles constituent les règles du jeu
déterminées par le monde politique. Les entrepreneurs jouent le jeu avec ces règles et essayent
éventuellement de les modifier par une action collective. L’efficacité économique ou sociale
ne fait pas partie du mode de construction :
« Les institutions ne sont pas nécessairement ou même généralement créées pour être efficaces
socialement ; elles, ou tout au moins les règles formelles, sont créées pour servir les intérêts
de ceux qui ont une puissance de négociation suffisante pour créer de nouvelles règles. En
économie, il est exceptionnel de trouver des marchés qui se rapprochent des conditions
nécessaires pour atteindre l'efficacité. En politique c’est impossible... C’est la sphère politique
qui définit et fait respecter les droits de propriété et en conséquence, il n'est pas étonnant que
des marchés économiques efficaces soient tellement exceptionnels. (North, 1994, p360-361)".
Les firmes, les groupes d’intérêt, les organisations sociales et éducatives ont également une
influence sur le changement des institutions informelles comme la culture, les normes et les
valeurs. Elles prennent à peu près un siècle pour être modifiées alors qu’il ne faut qu’une
vingtaine d’années pour les institutions formelles (lois, tribunaux, politique concurrentielle...).7
Au sein de la firme, le changement de stratégie ou de mode d’organisation peut s’effectuer
dans un temps nettement plus court.
Si les institutions récompensent la confiscation brutale de la rente des entreprises, les
organisations se développeront en fonction de ces règles : des groupes légaux ou non comme
des maffias régionales ou des dictatures militaires en sont des exemples. L’investissement des
entreprises (formation nette de capital fixe) devient alors négatif et le PNB par habitant ne
peut décoller ou chute.
La théorie ci-dessus explique bien pourquoi les pays d’Europe et les États-Unis se sont
développés alors que ce n’est pas le cas d’un grand nombre de pays d’Afrique et d’Asie. Elle
peut également être utilisée pour expliquer la diminution d’environ 50 % du PNB par habitant
en Russie entre 1990 et 1998 et le résultat inverse en Chine.
I-1.2.Les institutions de l’économie
Les institutions, ou structures de gouvernance, constituent la palette de choix disponibles pour
les agents de l’économie lorsqu’ils s’engagent dans des transactions. L’entreprise n’est donc
plus seulement une fonction de production désincarnée, et sans dirigeants ni stratégie comme
c’était le cas dans l’économie libérale néoclassique, mais un lieu où s’accumulent et se
renouvellent des ressources qui sous tendent une stratégie idiosyncrasique. Cette stratégie est
construite de transactions qui peuvent prendre trois formes, ou modes de gouvernance.
D’abord être internalisées au sein de la firme, appelée hiérarchie par Williamson (1975).
Ensuite être externalisées sous forme de contrats de marché s’il s’agit de biens homogènes et
standardisés comme les devises, valeurs mobilières ou certaines matières premières.
L’externalisation peut également prendre des formes hybrides entre marché et hiérarchie
(Williamson, 1985, 1994) : contrats de sous traitance, accords de licence ou de franchising et
plus généralement alliances. Le choix de la structure la plus efficace se fait en comparant de
façon discrète (au sens algébrique, c’est à dire par opposition à continu) et ordinale les coûts
de transaction de chacune. La plus économe est la plus efficace.
L’objectif des choix des modes de gouvernance effectués par les acteurs économiques pour
leurs transactions est d’en minimiser le coût. A stratégie identique, la firme économisant le
plus sur ses coûts de transaction est gagnante  dans le jeu concurrentiel. Cette minimisation va8
de pair avec des choix stratégiques avisés. L’intégration verticale permet parfois des options
technologiques lourdes en investissements difficilement redéployables qui seraient rejetées
par des transactions de marché. Les nouvelles technologies abaissent les coûts unitaires de
production. La firme gagne donc à la fois sur les deux composantes de son coût total :
production plus transaction.
La théorie des coûts de transaction s’attache à des valeurs ordinales. L’estimation des coûts de
transactions se fait en effet de façon plus rudimentaire qu’avec les résultats financiers. Elle
requiert une évaluation qualitative comparée du niveau de coût des attributs de chacun des
modes de gouvernance. La question n’est pas « quels sont les coûts de transaction de la sous-
traitance et de la production interne, chiffrés en Euros ou en Dollars ? » pour en comparer le
montant et choisir le plus bas. Elle est simplement « la sous traitance donne-t-elle un montant
de coûts de transaction supérieur ou inférieur à celui de la production interne ? » Dans le
premier cas l’intégration verticale sera préférée à la sous traitance et l’inverse dans le second.
Ces décisions ordinales sont prises pour les attributs des modes de gouvernance : spécificité
des actifs, incertitude, instruments de management et attributs comportementaux.
La spécificité des actifs est l’attribut des transactions le plus utilisé. Un actif est considéré
comme spécifique à une transaction lorsqu’il aura été créé pour l’objet de cette transaction. Il
ne pourra donc être redéployé pour une autre sans coût important. Un oléoduc, une centrale
nucléaire ou un barrage hydraulique sont ainsi des actifs beaucoup plus spécifiques qu’un
rayon de froid dans un supermarché, un immeuble de bureaux ou des micro-ordinateurs. Ces
exemples illustrent bien que la forte ou faible spécificité des actifs diffère des concepts
comptables de coût fixe et variable.
I-2. Les réseaux
La concurrence, même dynamique, est analysée en utilisant l’entreprise comme acteur
pertinent. Cette approche est valable pour l’actionnaire puisqu’il s’intéresse à l’évolution d’un
titre lié à une firme ou pour les employés concernés par leur contrat de travail. Il est de moins
en moins certain que l’entreprise reste le niveau pertinent pour analyser les stratégies
industrielles. Les premières études sur les alliances entre firmes ou pour les employés
concernés par leur contrat de travail (Harrigan, 1985 ; Porter, 1986) s’attachaient aux9
comportements binaires de deux ou trois partenaires mettant en commun des ressources ou
des produits vendus le plus souvent sous les marques concurrentes, mais pas toujours.
Depuis 1991, cette approche est complétée et largement remise en cause par le concept de
« bloc stratégique » (Nohria et Garcia Pont, 1991) qui s’intéresse à tous les liens stables, entre
firmes constituant un réseau : sous-traitance, filiales communes, participations financières,
éventuellement croisées, accords de distribution et de marque. L’annexe I reproduit les six
blocs stratégiques de l’industrie automobile mondiale en 1989. La fusion Daimler-Chrysler
semble y être inscrite.
Les travaux récents sur les alliances (Gulati, 1998) recherchent un dépassement de l’approche
binaire par celle des réseaux. L’analyse des blocs stratégiques ou réseaux principaux entre
firmes complémentaires et toutefois concurrentes, nécessite des données contractuelles et
financières qui ne peuvent être réunies dans le cadre d’une étude rapide même si les outils
statistiques sont disponibles (Garcia Pont, 1997).
Les groupes d’industries complémentaires constituent un point fort pour une région. Les trois
exemples suivants sont significatifs : la Silicon Valley pour l’informatique et la génétique ; la
chaussure, le cuir et la mode pour l’Italie du Nord et Grasse pour les parfums industriels et de
luxe. A chaque fois des écoles et universités d’excellence se combinent avec une tradition
d’entreprises capables d’accumuler et de renouveler leurs actifs stratégiques. L’analyse des
complémentarités entre industries sur le plan régional nécessite des travaux détaillés sur les
tableaux d’échanges interindustriels. Lorsque des analyses statistiques, utilisant des bases de
données SIREN, sont faites sur une région aussi petite , le secret statistique légal protège la
diffusion des données agrégées pour un groupe d’entreprises inférieures à quatre. Il serait utile
d’approfondir les relations avec l’INSEE pour améliorer les outils d’analyse.
Le rapide panorama des théories néo-institutionnalistes et des réseaux illustre le mouvement
de développement de la théorie économique à deux niveaux. D’abord celui sur les institutions
déterminant les règles du jeu concurrentiel permettant aux dirigeants d’entreprise de
poursuivre leurs stratégies. Ensuite, le déplacement de l’objet d’analyse de la concurrence
d’une approche statique à son modèle dynamique de l’industrie, avec un ancrage de l’analyse
des firmes au sein de la théorie de la ressource puis le déplacement de la firme vers les10
réseaux comme niveau d’analyse pertinent de la concurrence. Ce déplacement vers les réseaux
accroît l’importance de la nouvelle économie institutionnelle de deux façons. D'abord, le
législateur régulant les institutions de l’environnement se doit de changer sa focalisation de la
firme aux réseaux et de considérer l’incitation de ces derniers comme prioritaire par rapport à
la firme individuelle. Ensuite, le choix des modes de gouvernance devient l’une des
préoccupations principales des chefs d’entreprise.
II- L'EXPERIENCE DU WISCONSIN
Le cadre légal des aides sociales au niveau de la Fédération des Etats-Unis et leurs
modifications sont rappelées brièvement avant de traiter de l'expérience particulière de l'état
du Wisconsin et ensuite celle de Milwaukee, la région urbaine la plus peuplée.
II-1. L'évolution des politiques d'aides sociales au niveau fédéral
A la suite de la grande dépression des années trente, les législateurs américains votèrent en
1935 une loi sur la sécurité sociale (4).  Son programme principal a pris la forme d'aides
financières aux parents - et avant tout aux mères avec des enfants - sous le signe AFDC (5).
Les aides incluaient jusqu'en 1997 : des allocations d'insertion sociale, des timbres
échangeables contre de la nourriture dans les magasins d'alimentation, une couverture maladie
pour les ayants droit et leurs enfants (6), enfin une allocation pour la garde des enfants.
Les allocations sont destinées aux américains en dessous d'un niveau de pauvreté redéfini tous
les ans.  Ils excluent donc les bénéficiaires d'allocations chômage négociées par des syndicats
d'entreprise ou de branche avec les employeurs dont les assurances paient ces allocations.
Toutefois, les américains étant peu syndiqués, les employés licenciés se retrouvaient souvent
sans indemnités chômage juste après leur licenciement.  Ils étaient alors pris en charge par le
système d'aides sociales. Un autre type de couverture existe pour les personnes âgées, leur
ouvrant droit aux soins médicaux et à un minimum d'aides financières de survie (7).  Le
principe de base des aides sociales des législateurs de 1935 était que les mères, puis parents
avec enfants, devenaient des ayants droit en fonction de la taille de la famille et de ses11
revenus.  Si ces derniers dépassaient le minimum de pauvreté, les aides devenaient nulles,
autrement, ils étaient déduits des allocations.  Le système d'aides sociales américain (8)
correspond à peu près aux allocations chômage et au RMI français avec ses composantes
sécurité sociale.
Un premier changement a eu lieu au niveau fédéral en 1967 avec le programme d'incitation au
travail (9), considéré comme un ajout au programme AFDC de 1935, pour inciter les adultes à
se former ou à travailler.  Même s'il a mieux réussi au Wisconsin qu'ailleurs, ce programme
n'a eu qu'un résultat minimum.  Ses moyens furent supprimés pendant les années quatre vingt
sous la Présidence Reagan.  Un deuxième changement est intervenu en 1988 avec le vote de la
loi fédérale pour l'aide aux familles (10) qui instaurait en particulier un programme d'aide au
travail et à la formation professionnelle appelé JOBS (11), pour abaisser le nombre total
d'ayants droit.  Cette loi était motivée par un souci d'économie sur le montant total des aides et
inspirée par une philosophie paternaliste au sein de laquelle toute aide est bien perçue par
celle ou celui qui en bénéficie.  Elle est donc naturellement efficace socialement et
économiquement.  Cette loi ne donna pas les résultats escomptés au niveau fédéral puisque la
récession de 1989 à 1993 augmenta le nombre d'ayants droit de 29 %.  C'est pourquoi il est
encore plus intéressant d'analyser les institutions et les pratiques du Wisconsin pendant cette
période.  Cet état a utilisé le programme JOBS à sa façon pour réussir une réinsertion des
chômeurs par le travail qui a diminué le nombre d'ayants droit.
C'est l'expérience du Wisconsin qui a servi de base à la loi de 1996 intitulée "responsabilité
personnelle et réconciliation avec l'opportunité d'emploi" (12), qui a mis fin au programme
AFDC de droits automatiques de 1935 pour le remplacer par un autre : "aides temporaires
pour les familles dans le besoin" (13).  TANF soumet les aides à l'obligation de trouver du
travail ou d'accepter un travail social faiblement rémunéré.  La réinsertion par l'emploi
remplace donc l'aide aux revenus, d'inspiration keynesienne.  TANF convient à la fois à la
pensée économique libérale qui privilégie l'offre sur la demande, puisqu'elle a été votée par
une majorité républicaine et à la pensée sociale des démocrates puisqu'elle a été signée par le
Président Clinton.  Les premiers parlent de réinsertion sociale par le travail, les seconds de
faire baisser le chômage.  Cette convergence entre des courants politiques concurrents se
retrouve également dans les expériences du Wisconsin de 1988 à 1996 qui a servi de
laboratoire pour les innovations des institutions sociales nord-américaines.12
II-2. L'état du Wisconsin
Le Wisconsin est un état ayant une réputation de libéralisme social et traditionnellement dirigé
par des démocrates.  Il possédait l'un des systèmes d'aides sociales les plus généreux des Etats-
Unis au début des années quatre-vingt.  Avec la montée du chômage, un grand nombre
d'électeurs prit peur d'un afflux de chômeurs des autres états, moins bien dotés, qui viendrait
augmenter le total des allocations versées au Wisconsin et donc une augmentation sans limite
des impôts locaux.  Cette vague craintive a porté un républicain au poste de Gouverneur en
1988.
Le même Tommy Thomson y est encore dix ans plus tard, en partie grâce à la baisse du
chômage et aux réalisations sociales qui ne sont pas sans séduire une partie des électeurs
démocrates qui votent pour Thomson depuis dix ans.
II-2.1. Caractéristiques générales
Les premiers essais de changement institutionnel sont dus aux démocrates du Wisconsin en
1986.  Ses législateurs et le département local des aides sociales créèrent le programme
d'expérience du travail et de la formation (14) offrant une aide à la recherche d'emploi au sein
de l'administration de l'état.  L'administration de ce programme, démarré dans l'urgence, ne
donna pas des résultats probants immédiatement.
Toutefois, il permit au Wisconsin de construire une administration d'aide à l'emploi, mieux
financée et plus ambitieuse que dans les autres états.
Lorsque la loi fédérale de 1988 instaura le programme JOBS, le Wisconsin sût le mettre en
oeuvre avec un an d'avance sur les autres.  Le WEJT contient une initiative majeure pour la
transformation de l'administration des aides sociales : elles sont décentralisées du niveau de
l'état (du Wisconsin) à celui des comtés.  Le Wisconsin compte soixante douze comtés pour
une population totale de cinq millions d'habitants.  L'espace de l'influence de l'agence de
l'emploi du comté est donc nettement inférieur à cent mille personnes.13
Les départements d'aides sociales des comtés se voient attribués la responsabilité
opérationnelle des aides sociales.  Les représentants locaux des services fédéraux n'ont plus
qu'un rôle de conseil et d'assistance aux comtés.  Ceux-ci ont le droit de sous-traiter une partie
de leurs actions par contrat à des associations sans but lucratif aussi bien qu'à des entreprises,
amenant ainsi des types d'acteurs et des modalités organisationnelles nouvelles.
Depuis 1988, le débat sur la doctrine locale concernant le caractère incitatif et volontaire ou le
caractère obligatoire des programmes d'aide à l'emploi a été définitivement tranché en faveur
du dernier.  La logique est simple : l'expérience réussie du travail, même mal payé, est une
meilleure indication du potentiel d'un employé qu'une formation même très réussie.  En plus,
les chômeurs sont souvent ceux qui ont eu la scolarité la plus mauvaise.  Les réinsérer par ce
qu'ils aiment le moins tient à la fois de la gageure, du sadisme et du gaspillage des ressources
fiscales.  L'objectif de l'administration sociale devient donc de trouver un emploi dans les plus
brefs délais : demain ou tout de suite.
Parmi les étapes des mesures prises pour accélérer l'insertion par l'emploi, on peut citer :
•   En 1988, l'abaissement de 6 à 2 ans des enfants des ayants droit les dispensant de travailler.
En 1995, ce seuil passe de 2 à 1 an.  Il fait augmenter de 50 % à près de 100 % la
population des ayants droit sujette à l'obligation d'emploi :
•   baisser de 2 à 1 fois le droit de refuser un emploi proposé à l'ayant droit.
•   des objectifs croissants de placement des ayants droit pour les comtés sous peine de
diminution de ressources.
•   Les aspirants aux droits doivent rechercher un emploi pendant 8 semaines avant de
bénéficier des aides.
•   Les aspirants aux droits doivent participer à des activités locales sous peine de baisse de
leurs droits de l'équivalent du SMIC horaire.
Ces deux dernières mesures font partie de la nouvelle politique de diversion de l'accès aux
droits qui crée des barrières à l'entrée, y compris psychologiques pour les postulants aux
droits.  Il ne s'agit plus seulement de diminuer le nombre des chômeurs existants mais aussi de
décourager ceux qui souhaitent s'y inscrire.14
II-2.2. Expériences locales
Les comptés de Grant, Winnebago et Fond du Lac sont des exemples de réussite
exceptionnelle, jusqu'à trois fois plus forte que la moyenne du Wisconsin.  Ce sont des comtés
ruraux dans lesquels la croissance n'est pas supérieure à la moyenne.  Chaque comté a
développé des initiatives locales qui lui sont propres avec le style d'organisation qui lui est
familier.
A Grant, les administrateurs de l'agence proviennent tous de la localité où ils ont fait leur
carrière.  Ils ont utilisé les pratiques du découragement à l'inscription (diversion) parmi les
premiers.  La responsabilité et l'autosuffisance personnelle sont synonymes d'emploi.  Le
programme est exigeant et décourage la formation avant qu'un emploi ne soit trouvé.  Ceux
qui n'obtiennent vraiment pas de travail sont démunis également face aux exigences de la vie
quotidienne.  Les travailleurs sociaux s'intéressent alors à leur vie de famille au quotidien pour
les aider directement.  Grant est un exemple d'efficacité et de légèreté bureaucratique.  Chaque
travailleurs social est polyvalent.  Il connaît et sait gérer tous les aspects des aides sociales.
Les clients peuvent être aidés pour tous les programmes par le même agent au lieu d'un par
programme, ce qui diminue considérablement les coûts d'administration de l'agence.
Le Comté de Winnebago était d’abord favorable à axer son action sur la formation avant de
changer de point de vue en février 1995.  Le chômage était si bas que les employeurs ne
pouvaient satisfaire leurs besoins d’embauche. Une baisse de l’aide fédérale et de l’Etat en
Wisconsin était probable. Il fallait donc travailler étroitement avec les employeurs pour
qu’une partie des financements proviennent de la vente des services qui leurs sont destinés.
Les aspirants aux droits passaient d’abord en interview de diversion. S’ils n’étaient pas
découragés, leur premier mois dans le programme comportait des sessions d’orientation ou
des visites d’entreprises tous les jours. Un tiers des candidats aux aides se découragea de
suivre le programme. L’administration locale était prise en charge par une association
d’industriels privés contrairement à Grant où il s’agissait du bureau d’aide sociale. La gestion
était la même dans les deux cas : fort leadership, travail d’équipe, personnel capable d’adopter
de nouvelles routines. Au fur et à mesure de l’amélioration des résultats, le moral des
travailleurs sociaux atteignit un niveau jamais égalé auparavant.15
Le comté de Fond du Lac a changé de politique encore plus nettement que les deux précédents
puisqu’il avait une préférence forte pour une politique de formation sur le long terme. Il
s’engagea sur le programme le plus exigeant : "du travail, pas d’aide" (15). L’aide est
prodiguée uniquement si l’ayant droit travaille ou s’engage dans une occupation régulière. Les
aides sont limitées à 2 ans. En un an, la baisse des demandes d’aides était de 40%. Elle a
commencé avant sa mise en oeuvre à cause de son effet d’annonce.
Beaucoup de travailleurs sociaux fidèles à l’ancien système quittèrent le bureau d’aide sociale.
Ce dernier reste entièrement administré par des employés du secteur public de l’Etat du
Wisconsin contrairement à la plupart des autres comtés qui sous-traitent une grande partie du
travail au privé.
Les expériences d’échec viennent des comtés refusant la stratégie du tout emploi pour préférer
l’approche de la formation censée, à elle seule, améliorer la qualité des ressources humaines.
Les travailleurs sociaux décident d’allouer et payent des aides sans contrepartie de travail ni
aide et contrôle précis de recherche d’emploi. Lorsque l’organisme allouant les aides continue
à les distribuer sans donner la possibilité aux travailleurs sociaux d’utiliser des entretiens de
diversion et un contrôle sur l’emploi, l’échec est patent.
II.2.3. Causes de succès et d'échec
Il ressort de ces expériences locales que la délégation au niveau micro-local a permis des
initiatives nombreuses et différentes selon le lieu, en fonction de ses propres ressources et
traditions pour traiter le chômage, la réinsertion par l’emploi et les problèmes sociaux. Chaque
expérience locale a donné des résultats fort différents, de deux fois moins que la moyenne
dans les cas d’échec, à trois fois plus dans les cas de succès, sans que l’on puisse attribuer ces
différences de performance aux conditions économiques de croissance locale inférieure ou
supérieure à la moyenne du Wisconsin. La première cause apparente est la cohérence des
pratiques institutionnelles locale avec la culture et l’histoire du site.  La deuxième est que
l’obtention d’emploi remplace la formation comme objectif de la politique sociale.
MEAD(1996) a utilisé des études statistiques transversales et longitudinales faites en
comparant le cas de tous les Etats d’Amérique du Nord pour trouver des explications de la
baisse des demandes d’aide. L’étude transversale conclut à la primauté de l’influence des16
programmes d’action contre le chômage, ce qui confirme les conclusions des expériences
locales au Wisconsin.
Le deuxième facteur explicatif n’a pas encore été abordé. Il est particulièrement intéressant. Il
s’agit du pourcentage de foyers avec une mère célibataire. Lorsque les maris sont condamnés à
verser une pension alimentaire, ils les versent à l’Etat pour qu’elles soient déduites des aides
sociales. Etant redevable au trésor public plutôt qu’à son épouse, l’ancien mari a beaucoup
plus de difficulté à ne pas payer la pension alimentaire. Que l’Etat devienne en quelque sorte
l’agent pour le versement de la pension alimentaire favorise les femmes.  Cela accroît les
revenus qu'elles peuvent consacrer à la garde de leur(s) enfant(s) et donc le temps libre qui
leur permet de trouver plus facilement un emploi.  Comme elles constituent un fort
pourcentage des chômeurs, cette mesure est particulièrement efficace.  Ce deuxième facteur
explique la baisse des demandeurs d’aide presque autant que la nature des programmes. Les
coefficients de régression sont très élevés : 11.8 et 13.8 pour des taux de significativité de .037
et .025 (Mead, 1996, p.12).
Les autres variables ont apparemment moins d’influence.
Le Wisconsin est allé encore plus loin, puisqu’il a fixé dans la loi le montant de la pension
alimentaire en fonction du niveau de revenus du père. Auparavant, chaque juge portait une
appréciation personnelle. Maintenant il doit motiver dans le détail les raisons d’un montant
inférieur au niveau de la loi. Le montant des pensions alimentaires a cru d’une façon sensible,
améliorant les revenus des mères et de leurs enfants.  Cette loi et sa mise en oeuvre ont permis
un transfert de ressources des maris divorcés vers les fonds d'aide au chômage.
L’étude longitudinale sur le Wisconsin confirme à nouveau l’importance des programmes
d’actions alors que les facteurs économiques ont beaucoup moins d'influence.  L'étude
transversale des comtés du Wisconsin fait ressortir les facteurs explicatifs suivants par ordre
d’importance :
•   Le comté est urbain plutôt que rural
•   Le changement dans le taux de chômage
•   Le pourcentage des aides remboursé par les pensions alimentaires des divorcés.
•   Le pourcentage d’ayants droit de 21 à 25 ans.17
Les baisses des montants des aides ont très peu d’influence sur la diminution des ayants droit.
Les comtés qui réussissent le mieux le font en convaincant leurs interlocuteurs avec des
arguments et par des moyens informels et non pas en leur appliquant des procédures
administratives.
Les baisses des ayants droit furent très fortes pendant les années quatre vingt grâce à une
économie en croissance. Par contre pendant le début des années quatre vingt dix, avec la
récession, ce sont les programmes institutionnels qui ont permis de baisser le nombre d'ayants
droit.  Il y a donc une prime à débuter une action institutionnelle en période de croissance.
II-3. Milwaukee
La capitale de l’Etat du Wisconsin est à Madison, qui possède une université prestigieuse au
niveau national. La ville la plus peuplée, capitale des brasseurs de bière est Milwaukee , sur le
bord du lac Michigan. C’est la ville ayant la plus forte tradition ouvrière de cet Etat.
Entre 1987 et 1996, Milwaukee a enregistré une baisse de seulement 11 %, la plus faible de
tous les comtés du Wisconsin. Comme c'était déjà le comté avec le plus grand nombre
d'ayants droit : 39% en 1987, sa part est montée à 53% en 1996. La raison principale tient aux
insuffisances de la mise en oeuvre des programmes de recherches d’emploi comparées à celle
des autre comtés. Le conseil du comté de Milwaukee a refusé de s’occuper du programme par
opposition à son contenu. Les agences d’aide se faisaient concurrence pour enrôler des ayants
droit en leur offrant des stages de formation pour des emplois plus évolués et non pour leurs
résultats en baisse du nombre d’ayants droit. Les agences ne s’étaient pas organisées pour
bénéficier des économies de spécialisation  : chacune offrait la totalité des services.  Leur
nombre d’employés était beaucoup plus élevé que dans les autres comtés.
Une autre explication tient dans la composition sociale et raciale de Milwaukee : 82 % des
ayants droit en 1993 faisaient partie des minorités dont ¾ de noirs alors que les minorités ne
représentent que 33 % des ayants droit dans le Wisconsin, dont 30 % sont noirs.  Le niveau
d’éducation est plus faible qu’ailleurs.18
Ces deux explications se complètent et se renforcent. Le modèle cognitif saisissant la
politique d’aide sociale est fortement influencé par la composition sociale et raciale du comté.
Les gens les plus défavorisés réclament légitimement des aides et un droit au travail. Le
paradoxe, c’est que pour exercer ce droit, il faut qu’ils se prennent en charge et qu’ils
cherchent un emploi activement et non comme un droit dont la mise en oeuvre est
automatique.  Le rôle des travailleurs sociaux est de les aider, les conseiller et leur offrir des
opportunités au sein du secteur concurrentiel plutôt que dans des postes administratifs
existants ou créés récemment.
Mécontent de la performance de Milwaukee, de très loin le dernier de la classe des comtés du
Wisconsin, le Gouvernement de l'Etat changea les règles du jeu en 1994.  Il pouvait le faire
puisqu'il le gérait par son département d'aide sociale à défaut du conseil du comté qui l'avait
refusé.  Les travailleurs sociaux de l'Etat furent regroupés en un seul groupe d'agences en
concurrence avec un groupe privé.  Les ayants droit furent distribués au hasard pour éviter tout
favoritisme.   Les résultats de l'année déterminent le montant des aides de l'Etat au comté pour
l'année suivante.  Les résultats ne se firent pas attendre, en six mois, les résultats furent de 29
à 38 % supérieurs à ceux de l'année précédente.  Un record pour le Wisconsin !  Le dernier
devenait le premier de la classe !  L'année suivante, la baisse était légèrement supérieure à 50
%.   En 1995 Milwaukee réalisa la moitié de la baisse des ayants droit pendant la période des
8 dernières années.  Cette véritable décharge électrique produite par une transformation
radicale des règles du jeu, décidée au niveau politique, montre bien que la concurrence,
accompagnée des systèmes d’incitation cohérents peu donner des résultats impressionnants.
L’expérience de la concurrence entre agence publique et privée à Milwaukee servit de base à
la loi de 1996 instaurant le programme "du travail pas d’aide" ou W2. Toutefois, une
protestation des travailleurs sociaux des autres comtés du Wisconsin, qui réussissaient les
meilleures performances de tous les Etats-Unis permit à 67 comtés sur 72 d’obtenir le droit
que leur agence d’aide sociale ne soit pas mise en concurrence avec une agence privée. Six
comtés n’exercèrent pas ce droit. Sur onze appels d’offre, neuf furent gagnés par des agences
privées. Celui du Milwaukee fait partie des neuf. Les appels d’offre ont eu lieu dans les
comtés ayant le plus grand nombre d’ayants droit, y compris celui de Milwaukee. Bien que les
aides de seulement 9 comtés sur 72 soient administrées par des agences privées, elles
s’occupent de 70% des ayants droit du Wisconsin. Pour elles, le travail  le plus dur reste à19
faire. Elles peuvent toutefois bénéficier de l’expérience réussie des agences publiques. Ce
n’est donc pas la privatisation ou non des agences sociales qui détermine leurs résultats mais
la nature des programmes qu’elles mènent à bien.
Les nouveaux contrats de financement des agences sociales par l’Etat du Wisconsin sont basés
sur l’octroi d’une somme fixe proportionnelle au nombre de demandeurs de droit. Si l’agence
dépasse ce montant budgété, elle doit trouver le reliquat elle-même. Par contre, si ses coûts
sont inférieurs à son budget, elle peut retenir un bonus de 10% de cette différence. Les
travailleurs sociaux ont donc un système d’incitation très clair et précis les poussant à
accélérer  l’obtention des résultats d’emploi synonymes de moins d’aides à verser et à
économiser sur les coûts administratifs.  Les contrats d'après 1996 font contraste avec les
précédents.. Ils étaient orientés vers le remboursement à l’agence des services rendus aux
ayants droit et non aux résultats. Quelles que soient les dépenses engagées par l’agence, elles
étaient couvertes par l’administration. Cette période est terminée.
III- LES REAPPROPRIATIONS POSSIBLES
Les institutions politiques ne s’exportent pas. (North, 1994).  En effet, ce ne sont pas des biens
et services faisant l’objet de contrats entre entrepreneurs mais des systèmes de règles et
d’incitations ancrés dans des lois décidées par le monde politique. Au niveau des entreprises,
leurs institutions internes, c’est à dire leurs modes d’organisation, de valeurs et de gestion ne
s’exportent pas non plus (Ghertman, 1994).  Toutefois, les chefs d’entreprises peuvent décider
de se réapproprier des modes de gestion provenant de leurs concurrents en les adaptant à leur
façon. La gestion budgétaire vient ainsi des firmes américaines et la qualité totale et le juste à
temps des japonaises. Rien n’empêche le législateur confronté à une difficulté grave, comme
le chômage dans les pays européens, d’analyser en détail des solutions utilisées à l’étranger
pour le résoudre et de se poser la question  : pouvons-nous en tirer une inspiration pour
résoudre notre problème dans le cadre de nos institutions et traditions nationales ? Il ne s’agit
donc pas d’essayer d’appliquer telle quelle ou même sur mesure une solution déjà vue à
l’étranger , mais de poser une série de questions qui n’auraient pas été formulées telles quelles
par les différentes parties prenantes au niveau national.20
Nous allons passer en revue six questions dans ce qui nous apparaît comme un ordre de
réappropriabilité décroissant.  La première concernant les pensions alimentaires paraît la plus
apte à une réappropriation à relativement court terme.  Nous regroupons les autres, qui
requièrent des transformations plus difficiles et dont la mise en oeuvre peut s'avérer plus
délicate.
III.I.  A court terme : les pensions alimentaires
L’idée qu’une amélioration du taux de recouvrement des pensions alimentaires de femmes
divorcées avec enfant puisse améliorer leur situation et soit profondément juste est facilement
acceptable intellectuellement, moralement et politiquement quels que soient les partis
politiques en Europe, à part peut-être ceux d’extrême droite au sein desquels le machisme est
très développé.  Cette amélioration permet à la femme d’être plus disponible pour chercher un
travail ou se former car les ressources supplémentaires lui permettent de se dégager des tâches
ménagères et d’éducation des enfants, très preneuses de temps. Par contre, la pratique nord
américaine de  déduire le montant des pensions alimentaires des aides sociales est
probablement impossible à appliquer telle quelle en France pour deux raisons.
D’abord, parce que le droit français accorde le droit à la pension alimentaire à l’épouse et
qu’il est inaliénable. Deuxièmement, que les allocations chômages en France sont beaucoup
plus importantes qu’aux USA et qu’elles sont versées en fonction des années d’ancienneté et
du montant des salaires. Toutefois, il n’est peut-être pas impensable de modifier la loi pour
que le Trésor Public devienne l’agent de recouvrement des pensions alimentaires,
éventuellement avec l’accord préalable des intéressés.  Rien que l’effet d'annonce devrait
accroître le taux de recouvrement. Le chômage des femmes seules avec enfants baisserait, de
même que le montant des allocations versées. Le mécanisme est moins contraignant qu’aux
USA et la baisses des allocations indirectes plutôt que directes. L’effet ne devrait pas moins
être très significatif. En plus, une conséquence non moins importante serait de protéger le
droit des femmmes et de faire peut-être réfléchir ceux qui pensent divorcer sans frais, en
échappant trop facilement aux décisions de justice.
La morale publique ainsi que la stabilité  des familles en sortiraient probablement renforcées.
Une faible partie des femmes dont les revenus augmenteraient, ferait certainement preuve21
d’opportunisme et profiterait de leur accroissement temporaire de revenus pour faire autre
chose que chercher du travail.  Aucun système n’est parfait, l’important est que le nouveau,
dont le principe est proposé ici, apporte une amélioration dans l’efficacité de la lutte  contre le
chômage.  Il n’est pas non plus impossible de créer des mécanismes pour éviter les tricheries
éventuelles, mais ils sont plus contraignants.   Nous les examinerons ci-après.
III.2. Des mesures de moyen terme
III.2.1. - La décentralisation des agences au niveau local
L'idée que des réseaux publics et privés s'entendent mieux au niveau local que national, n'est
pas aberrante et souvent corroborée par des expériences locales.  Il en va de même de leur
efficacité dans l'administration des allocations chômages, en vue d'accroître le niveau
d'emploi, s'ils obtiennent une forte délégation sur les décisions plutôt qu'en appliquant des
règles administratives standard.  Une telle décentralisation, au niveau de l'ANPE par exemple,
nécessite un consensus et des mesures d'accompagnement examinées ci-après.  Elle requiert
surtout un processus préalable englobant les syndicats, les cadres et employés, les associations
humanitaires et caritatives, des représentants de différents partis politiques intéressés par des
modifications institutionnelles importantes et des dirigeants d'entreprise ouverts sur le
changement.  Engager un tel processus est possible.  Un doigté adéquat est nécessaire.  Les
embûches politiques, syndicales et sociales sont nombreuses, mais il n'est peut-être pas
impossible de dégager un consensus sur plusieurs objectifs :
•   faire passer l'obtention d'un emploi au premier plan,
•   accroître l'autonomie, la responsabilisation et la qualité du métier de travailleur social,
•   faire de la lutte contre le chômage un objectif local mobilisant réseaux publics et privés
sans conflit d'identité,
•   ne pas remettre en cause les emplois des employés des agences publiques,
•   rendre les incitations des travailleurs sociaux cohérents avec les objectifs.22
III.2.2. - Nature des politiques
L'objectif de diminution du chômage est de donner du travail aux chômeurs.  C'est un objectif
de dignité humaine, autant qu'économique et politique.  Les allocations chômage ne sont qu'un
pis-aller, nécessaire et essentiel, dont le niveau est un constat de l'échec des politiques
d'emploi.  De l'emploi, ou du travail, est un objectif auquel souscrivent tous les partis
politiques démocratiques.  Un travail de réflexion des travailleurs sociaux doit être entrepris et
favorisé : leur objectif est-il de distribuer des allocations ou de trouver des emplois ?  Quelle
est la nature du service rendu aux ayants droit ? Doivent-ils être perçus comme des clients à
qui on rend des services les dirigeant vers l'emploi ?
C'est au législateur de prendre l'initiative et la responsabilité des transformations de politiques.
Il ne peut le faire sans que les travailleurs sociaux fassent la même réflexion sur les questions
ci-dessus et que les systèmes d'incitation soient également modifiés pour être cohérents avec
les nouvelles politiques.  Un changement de politique qui n'est pas accompagné par un
alignement des incitations est voué à l'échec.
III.2.3. - Les nouvelles incitations
Une réflexion peut être engagée aux niveaux du mode d'allocation budgétaire des agences
locales et des agents pris individuellement.  Le paradoxe du budget alloué aux agences,
proportionnellement au nombre des chômeurs de la zone est de les inciter à en accroître le
nombre.  Le système du Wisconsin donne une prime à celles qui dépensent moins que leur
budget mais elle les amènera peut être à se saborder à terme au fur et à mesure des baisses de
budget suivant la baisse des demandeurs d'allocations.  Si c'est le résultat, le "sabordement"
doit être récompensé d'une façon importante et notoire, y compris avec des promotions réelles
au sein des organisations sociales.
De même, au niveau individuel, les agents ayant des résultats particulièrement probants
doivent être rémunérés mieux que les autres, de façon volontairement transparente et notoire
pour constituer des exemples à suivre.23
III.2.4. - Changement continu et progressif
Dès le départ, le changement doit être prévu dans la durée, sachant qu'une étape sera suivie
par une autre avec des objectifs plus ambitieux au service de l'emploi.  Ces étapes ne peuvent
être définies à l'avance de façon précise.  Elles dépendent des réussites précédentes et de
l'apprentissage du changement par les travailleurs sociaux.  Par exemple, baisser le nombre de
droits de refus d'un emploi proposé par l'agence peut diminuer de trois à deux, puis de deux à
un.  Le supprimer totalement risque toutefois de provoquer une levée de boucliers.  Il est peut
être plus facile d'accroître la période de franchise de droits pour un premier demandeur
d'aides.
Débuter un programme ambitieux est plus facile en période de croissance que l'inverse.
Mieux vaut être porté par la vague de création d'emplois que par son refoulement.  Il est donc
urgent de démarrer des programmes ambitieux.  Le moins difficile est de commencer par les
pensions alimentaires.  Il faut toutefois que cette action serve d'amorce et d'annonce d'une
volonté affichée.
III.2.5. - Mobilisation
Il est nécessaire que tous les politiques, les administratifs et travailleurs sociaux, ainsi que les
réseaux privés et éducatifs locaux soient d'accord sur les objectifs et se mobilisent pour les
réaliser.
Dans les localités où cette mobilisation consensuelle n'est pas réalisée, l'échec est à prévoir.24
CONCLUSIONS
La première conclusion des études faites par les universitaires nord-américains sur le
Wisconsin et les Etats-Unis est que les mesures institutionnelles ont plus d'importance que les
conditions économiques.  Le dogme des économistes libéraux vole à nouveau en éclat, cette
fois-ci sur les politiques sociales.  La légitimité forte du politique en sort renforcée.
Parmi les changements institutionnels nord-américains, y compris ceux du Wisconsin, peu
sont réappropriables tels quels au sein des institutions et des habitudes culturelles et politiques
françaises ou probablement même européennes.  A court terme, une loi sur les changements
du mode de recouvrement des pensions alimentaires avec les mesures d'accompagnement au
niveau du Trésor Public et des tribunaux pourrait mériter d'être étudiée, car elle est susceptible
de donner des résultats probants.  Elle peut amorcer un mouvement de changement et d'espoir
basé sur des transformations institutionnelles actives et inscrites dans la durée plutôt que d'une
attente passive d'un nouveau miracle économique ou de la conjoncture.
Dans le moyen terme : décentralisation au niveau local de l'administration des aides par des
réseaux publics et privés respectant la cohérence entre les pratiques sur le site et sa culture et
son histoire ; transformation profonde des objectifs et politiques de l'aide ; modification des
incitations des agences locales et de leurs employés ; changement continu et progressif ; enfin
mobilisation de tous les partis prenants sont susceptibles d'amener des progrès croissants et de
ranger dans les registres de l'histoire ancienne l'idée qu'un fort taux de chômage est inéluctable
en Europe.  L'avantage américain peut probablement être rattrapé sans la violence sociale qui
le caractérise.  Si le taux de chômage des USA est descendu à un peu plus de 4 %, c'est pour
l'essentiel dû à ses innovations institutionnelles en matière d'aides sociales, beaucoup plus que
grâce à la dynamique de son économie, néanmoins tout à fait réelle et respectable.  Que les
européens se persuadent de la valeur de cette analyse pour les USA est probablement l'un des25
points de départ en vue d'un changement d'attitude à l'égard à la fois de leur démarche
institutionnelle et de leurs politiques.
Que les gouvernements sociaux-démocrates des pays européens aient une attitude néo-libérale
à l'égard des politiques sociales dans leurs pays est quelque peu paradoxal.  Que les
conservateurs américains utilisent des politiques institutionnelles fortes donnant la priorité au
politique sur les mécanismes d'ajustement du marché l'est peut-être davantage.  Si les sociaux-
démocrates européens réhabilitaient le politique en matière sociale, chez eux, peut-être
seraient-ils plus en accord avec leurs racines et les aspirations profondes de leurs électeurs.26
ANNEXE I - Les six blocs stratégiques de l’industrie automobile en 198927
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(14)  en anglais : Work Experience and Job Training (WEJ) program.
(15)  en anglais : Work not Welfare28
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